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Publiée au journal officiel du 7 juin 2005, l'ordonnance 2005-650 "relative à la liberté
d'accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques"
transcrit a minima la directive européenne du 17 novembre 2003. Elle modifie et
précise la loi du 17 juillet 1978 sur l'amélioration des relations entre l'administration
et le public.

Réutilisation des données publiques :
une transposition a minima

ORDONNANCEPolitique

A la une

Même si le GFII (Groupement Français de
l'Industrie de l'Information) "salue"
officiellement la publication de l'ordonnance,
le contenu du texte est loin de satisfaire les
différentes associations françaises qui ont
travaillé sur le sujet, dont l'Afigeo et le SPDG. 

L'enjeu est pourtant de taille et se chiffre en
milliards d'euros. Le marché de l'information
se développe et il s'appuie en grande partie sur
une ressource essentielle, les informations
acquises, gérées, analysées, synthétisées…
par le secteur public (Etat, collectivités
locales). Comment faire du marketing ciblé
sans connaître finement la composition de la
population, analysée par l'INSEE ? Comment
calculer en ligne un itinéraire détaillé sans faire
appel aux bases de données de l'IGN ? … 
Après de longs et houleux débats, la
commission et les députés européens se sont
mis d'accord sur une directive qui prône un
large accès aux données publiques afin de
développer ce marché prometteur. Avant de
transcrire cette directive dans le droit français,
de nombreux débats se sont tenus, et des
points de vue variés se sont exprimés : ADAE
(Agence pour le Développement de
l'Administration Electronique), forum des
droits sur Internet, CNIL, industries de
l'information, juristes, universitaires,

associations diverses, organismes produc-
teurs…

Quelques avancées
L'ordonnance reprend certaines des idées
émises lors des débats : donner plus de
pouvoir à la Commission d'Accès aux
Documents Administratifs - CADA (mais avec
quels moyens ?), favoriser la réutilisation dans
le respect du droit d'auteur (qui reste une
notion complexe quand il concerne
l'administration et ses fonctionnaires) et des
règles de la concurrence, obliger les
administrations à la transparence … Pourtant,
comme l'indique le rapport qui introduit
l'ordonnance : "les modifications proposées
ne remettent pas en cause l'économie générale
d'accès aux documents administratifs".

Pas touche au budget
Ainsi, l'équilibre économique d'établis-
sements comme l'IGN ou Météo France n'est
pas inquiété : si la réutilisation doit être
favorisée, elle peut fort bien s'accompagner du
versement d'une redevance dont la directive
"interdit que le montant […] perçu à
l'occasion d'une réutilisation excède la
totalité des coûts supportés par
l'administration, majorés d'un retour sur

investissement raisonnable. Ce plafond
s'applique également au montant que
représente la totalité des redevances
perçues pour la réutilisation d'une même
information". Alors que certains pays ont
décidé de profiter de l'initiative européenne
pour remettre à plat toute l'économie de leur
marché de l'information géographique
(Suisse, Autriche), la France a choisi de
conforter l'IGN dans ses missions. Peut-être
une occasion manquée car, comme le
remarquait Michel Vajou (GFII) lors d'une table
ronde organisée le 19 novembre dernier à
l'Assemblée Nationale * "Est-ce qu'une telle
tarification est souhaitable ? Ne doit-elle
pas viser à orienter une politique publique
de développement du marché de
l'information ? Le rapport Lengagne
(2001) sur la donnée géographique
montrait bien que les politiques tarifaires
appliquées par l'IGN étaient optimales
pour l'institut mais pas pour le
développement global d'un marché de la
donnée géographique et qu'au final l'Etat
n'y trouvait pas son compte." n
* "La réutilisation des données publiques. Un
enjeu majeur pour la société européenne de
l'information". Séminaire organisé par le groupe
inter-associations "Diffusion des Données
Publiques" (ACSEL-AFIGEO-GESTE-FIGEC-GFII-
SPDG) : synthèse sur www.gfii.asso.fr
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MUTUALISATIONSecteur public

Du local au régional : l’union
fait la force !

L'union fait la force : l'adage est connu et souvent vérifié, notamment dans le domaine
de l'information géographique. Mais le chemin est parsemé d'embûches pour bâtir
cette union entre organismes, pour mutualiser des dépenses, pour partager des
informations et des savoir-faire… Nous vous proposons quelques clés pour comprendre
la diversité française, à travers expériences et regards d'experts.

Dossier thématique

Le printemps 2005 de l'information
géographique était placé sous le signe de la
mutualisation. Le 8 juin, était organisée au
Conseil général de l'Aude à Carcassonne, une
journée sur les systèmes d'information
territoriaux, à l'initiative du département
statistique et traitement informatique des
données de l'IUT de Perpignan. Les jours
suivants, se sont déroulées les premières
rencontres des dynamiques régionales en
information géographique sous l'impulsion de
l'Afigeo et accueillies par l'IAAT à Poitiers.
Enfin, le 28 juin, Matthieu Noucher, qui fait
actuellement son doctorat (Contrat CIFRE)
chez Ieti Consultants a animé un séminaire sur
les démarches partenariales. Toutes ces
manifestations ont largement inspiré ce
dossier.

Mutualisation à l'échelle
locale : beaucoup de travail,
des résultats visibles

Communauté de communes de Villefranche
de Rouergue, Syndicat Intercommunal
d'Information Géographique à Bagnols-sur-
Cèze (SIIG), communauté de communes de
Tarn et Dadou, Agence départementale d'aide
aux collectivités locales des Landes (ADACL),
Maison des communes de Vendée (projet
Virgil), Régie des données de Savoie,
Assemblée Pyrénéenne d'Economie
Montagnarde (APEM)… la mutualisation de
l'information géographique pour les petites
communes n'est plus l'affaire de quelques
précurseurs. Bien que très variées dans leurs
formes et leurs moyens, les expériences sont
de plus en plus nombreuses, partout en
France. 

Il faut dire que l'affaire a commencé à la fin des
années 80 grâce à la Direction Générale des
Impôts (DGI). Conçues au départ pour
accélérer la modernisation et l'informatisation
du cadastre dans les grandes villes, les

conventions de numé-
risation ont rapidement
rassemblé autour
d'une même table les
villes et leurs
partenaires gestion-
naires (sociétés fer-
mières, EDF…), mais
également les petites
collectivités entourant
les espaces urbains.
Aujourd'hui, mêmes
les plus petites et les
plus rurales n'hésitent
pas à se rassembler
pour signer des
conventions (SIIG dans le Gard par exemple).
Grâce à ce type de démarche, plus de 10 500
de communes de moins de 2 000 habitants
(soit un tiers d'entre elles) font partie d'une
convention de numérisation de leur cadastre
avec la DGI.

Les étapes obligatoires

Pourtant, "la mutualisation n'est ni
spontanée, ni simple" comme le souligne
Marie-Hélène Lalande de l'ADCL. Pourquoi
s'impose-t-elle de plus en plus ? Les
arguments sont de différentes natures.
- L'aménagement du territoire passe par
des projets qui rassemblent plusieurs
collectivités. Le développement des structures
intercommunales place l'information
géographique à la croisée des compétences
de chacun. A la communauté de gérer des
projets de territoire et des tâches collectives
(SCOT, environnement, gestion des
déchets…), aux communes de vivre
l'urbanisme au quotidien et de répondre aux
questions des administrés (PLU, DICT, permis
de construire…). De fait, l'image du territoire
fournie par l'information géographique est
utile aux deux niveaux, par le biais
d'applications différentes.

- La diffusion des NTIC en milieu rural
est de plus en plus souvent perçue comme un
enjeu majeur d'aménagement et d'équilibre du
territoire. L'information géographique lui
fournit un contenu naturel.
- La mutualisation permet de réaliser de
véritables économies d'échelle. L'achat
centralisé du fichier Majic II (un peu plus de 
2 000 euros pour la totalité du département
des Landes par exemple, environ 1 000 euros
par commune), les négociations avec l'IGN,
avec les prestataires en numérisation …
diminuent le coût des données. Passer un seul
appel d'offres facilite également la gestion du
dossier.
- Les techniques informatiques et
communicantes offrent de nouvelles
possibilités de mutualisation. Plus besoin
d'installer des logiciels complexes, car de
nombreuses fonctionnalités sont directement
accessibles à partir d'un navigateur Internet
"dopé" de fonctions cartographiques. La
philosophie "en réseau" de l'Internet est

Aujourd’hui, grâce à des initiatives variées, la
majorité des régions se sont organisées

autour de l’information géographique comme
l’ont montré les premières rencontres des

dynamiques régionales, organisées à Poitiers
en juin dernier par l’Afigeo
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parfaitement adaptée à la mutualisation des
ressources, des outils et des données.
- Les compétences peuvent également
être partagées : un gestionnaire de bases
de données peut "servir" plusieurs
collectivités, mettre les bons outils à leur
disposition, assurer la formation et la
remontée des besoins. Dominique Caillaud,
président d'Afigéo et initiateur du projet Virgil
en Vendée estime qu'il faut au moins un poste
de géomaticien à plein temps pour 50 000
habitants.

Tous ces "bons" arguments peuvent être
complétés par l'énoncé des vertus de
l'information géographique, bien connues de
nos lecteurs ! 

Malgré ses nombreux aspects positifs, la
mutualisation à l'échelle locale est souvent
longue à mettre en place. Là encore, les freins
sont de toutes sortes.
- Pas de soutien politique, pas de
partenariat ! La règle est simple et sans
appel, de l'avis de tous ceux qui pratiquent la
mutualisation au quotidien. Si l'initiative peut
fort bien venir des techniciens, elle ne pourra
se développer sans une prise de conscience
politique de l'intérêt des SIG et de la
mutualisation. A ce sujet, Marie-Hélène
Lalande se souvient du rôle décisif du
discours que Dominique Caillaud a tenu aux
élus du département. François-Xavier
Maréchal a toujours bénéficié d'un soutien
politique ("à condition que ça ne coûte rien")
de ses élus pour la mise en place du SIG au
syndicat d'assainissement puis pour la
création du SIIG. A Gaillac, Olivier Gauly a
tellement bien convaincu les élus qu'ils ont
décidé d'organiser des journées
géomatiques…
- Un travail d'animation permanent.
Expliquer, démontrer, dépanner, rassurer… si
le géomaticien doit être le gardien du temple
de la qualité de la solution utilisée, il doit
souvent sortir de ses bureaux pour rencontrer
ses utilisateurs en mairie et les élus locaux afin
d'être sûr de toujours "coller" à son territoire.
La démarche de l'APEM qui anime un site
Internet/Extranet autour de l'information
géographique dans les Pyrénées est basée sur
la mise en place d'un réseau complet de
collaborateurs directs. Comme le rappelle
José Devers du CNIG, en conclusion de la
journée organisée à Carcassonne "Dans
mutualisation, il y a la notion de solidarité.
Chacun doit prendre ses responsabilités". 
- Aller au-delà des achats groupés. Si
les règles de la mutualisation sont faciles à
intégrer pour tout citoyen économe quand il
s'agit d'acheter en commun (et pour moins
cher) des bases de données, des prestations et

des logiciels, elles sont parfois plus difficiles à
appliquer quand chacun doit mettre une partie
de son savoir (et de son savoir-faire) au pot
commun. François-Xavier Maréchal résume la
philosophie du SIIG en quelques mots "on
prête tout, mais on récupère tout". Pour la
faire respecter, il lui faut parfois s'y reprendre à
plusieurs fois avec certains partenaires. La
mutualisation demande à chacun de consacrer
un peu d'énergie (renseigner des
métadonnées par exemple) à la construction
d'un patrimoine collectif ! Une façon de penser
qui a toujours un peu de mal à s'imposer en
France.
- Un soupçon d'hégémonie.
Une organisation collective
suppose toujours la présence
d'un centre. C'est à la
communauté de communes, au
syndicat, à la régie… que sont
les compétences en SIG ainsi
que la totalité des données,
reversées ensuite aux différentes
communes et aux partenaires
selon un mode plus ou moins
restreint (restriction fonctionnelle
et/ou géographique). Cette
organisation doit être étudiée
avec soin afin que chacun y
trouve sa place. La circulation de
l'argent, les modalités d'accès,
les processus de prise de décision, les
possibilités d'accueillir de nouveaux entrants
ou de quitter le partenariat… tout doit être
passé au crible afin d'équilibrer les intérêts de
chacun. Les exemples abondent sur des
situations vécues par certains "adhérents"
comme hégémoniques.

Reste que la mutualisation a des effets encore
difficiles à mesurer. La perte de certains
cloisonnements entre organismes et services
semble positive, mais elle n'a semble-t-il
jamais été mesurée. A l'inverse, l'habitude de
disposer d'un service coordinateur peut faire
éclore des comportements de simples
consommateurs, qui finissent par dévoyer la
démarche mise en place. Par contre, elle peut
donner le goût de l'information géographique
à des collectivités ou à des organismes qui
n'auraient jamais eu les moyens d'y accéder
de leur propre chef. Au final, est-ce un facteur
de développement du marché ? Tous les
éditeurs, sociétés de services et utilisateurs
rassemblés à Carcassonne semblaient le
penser.

Les régions de plus en plus
dynamiques

Chargée par l'Afigéo de préparer les premières
rencontres des dynamiques régionales,

Mareva Noel a identifié plus de 20 démarches
régionales autour de l'information
géographique. Il ne s'agit pas de Conseils
régionaux qui se sont dotés de compétences
dans le domaine, mais bien de démarches
collectives autour du territoire régional. Huit
d'entre elles ont été présentées en détail le 9
juin  à Poitiers. Sans reprendre ce que nous
avions écrit dans notre dossier consacré aux
initiatives régionales (numéro 53 de
novembre 2003), ces rencontres ont permis
de faire émerger plusieurs tendances de fond
et quelques questions récurrentes.

Recherche structure idéale,
désespérément
Les dynamiques régionales ne concernent
pas toutes les mêmes acteurs. En Bretagne,
ce sont les services de l'Etat qui se sont
rassemblés dans le cadre d'un Projet d'Action
Stratégique de l'Etat en Région (PASER) sur
l'analyse prospective. Une étude
d'opportunité est en cours pour créer une
plate-forme de données géographiques. Les
mêmes acteurs des services publics se sont
rassemblés autour du préfet (SGAR) en
Rhône-Alpes, avec un montage financier
différent. En Alsace, la convention Cigal ne
concerne que les collectivités locales (région,
départements, villes), mais dans la plupart
des cas, Etat et collectivités se retrouvent. Le
secteur parapublic (parcs naturels par
exemple) est souvent associé. Seules
quelques structures associatives favorisant
plus les échanges d'expériences que la
mutualisation comme SIG LR ou le Réseau
Géomatique de l'Ouest (RGO, anciennement
IMAR) accueillent également les entreprises
privées. 
Difficile de trouver une forme juridique idéale
pour des démarches si variées. D'ailleurs,

Le site Internet du CRIGE PACA est un
élément clé de la dynamique régionale.
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plusieurs de ces animations régionales se font
en dehors de tout cadre formel : c'est ainsi le
cas en Basse-Normandie, en Auvergne, en
Bretagne, en Rhône-Alpes et en Picardie. 
Pourtant, le cadre juridique semble être une
nécessité de premier plan. Il permet d'assurer
un minimum de pérennité au-delà de
l'alternance politique et de bénéficier d'une
certaine visibilité.

A la vue des présentations effectuées pendant
les rencontres de Poitiers, ce sont les
associations qui dominent, posant de fait le
problème de la participation des services de
l'Etat. Le Crige PACA a pu intégrer ces derniers
en dotant son association d'un conseil de
surveillance. Wassim Boutanos, juriste à
l'ADAE, a présenté une nouvelle catégorie de
Groupement d'Intérêt Public dédiée à
l'administration électronique (GIP TIC) et
instituée par l’article 3-II la loi n° 2004-1343
du 9 décembre 2004 de simplification du droit,
dont le projet décret d’application devait être
publié cet été (mais ne l'a pas été). Les GIP ne
sont pas utilisés jusqu'à présent car jugés trop
lourds à mettre en place et trop contraignants
par ceux qui s'y sont intéressés. Le projet de
décret GIP TIC envisage de simplifier certaines
procédures propres à beaucoup de GIP :
l'approbation de la convention constitutive
(l'équivalent des statuts d'une association)
devrait être soumise au préfet du département
dans lequel le GIP aurait son siège, sauf si son
activité revêt un caractère essentiellement
national.

De plus, la loi du 9  décembre 2004 permet
dores et déjà de mêler personnel relevant du
droit privé et fonctionnaires. De même, en cas
de participation d'acteurs privés, le GIP
pourrait relever d'une comptabilité privée, sauf
lorsque le groupement est exclusivement
composé de personnes morales de droit

public. "Mais," relève le juriste, "chaque
hypothèse doit être étudiée au cas par cas.
Pour certains, de simples conventions
peuvent suffire à régler des échanges
entre organismes. Pour d'autres, il n’est
pas irréaliste d’imaginer l’institution
d’établissements publics, qui exigent un
formalisme encore plus important que la
création de GIP". A noter qu'un projet de

réforme législative générale des GIP est
également en cours, qui permettra
notamment d’éviter à l’avenir le recours
systématique à la loi pour la création de
nouvelles catégories de GIP.

Que font-elles ?
Les missions et les projets des
dynamiques régionales sont aussi variés
que les structures qui les portent.
L'animation est cependant au coeur de
toutes les expériences présen-tées :
groupes de travail thématiques en
Languedoc-Roussillon (SIG-LR) et en

PACA (pôles métiers du CRIGE), mise en
place d'un réseau de spécialistes en Poitou-
Charentes (IAAT) et en Basse-Normandie ou
journées de rencontres. 
L'achat mutualisé de données est une
des motivations essentielles, sauf pour l'Imar
qui a une origine universitaire. Dans certaines
régions, c'est déjà une réalité (La Réunion, la
Corse, PACA, la Basse-Normandie, le Nord-
Pas-de-Calais, la Picardie, le Poitou-
Charentes...), pour les autres c'est un projet à
court terme. Ce sont bien sûr les référentiels
qui sont les premières bases achetées, avec
en tête des fournisseurs l'IGN, suivi par le
BRGM, le SHOM, l'IFN... la constitution de
bases de données d'occupation du sol est
également d'actualité un peu partout. Le
partage de données métiers est par contre
beaucoup plus embryonnaire (voir encadré).
Centres de ressources. Au-delà de ces
premiers achats, qu'ils soient réalisés ou
simplement projetés, les dynamiques
régionales se positionnent comme des
centres de ressources en géomatique. Sur ce
sujet, le site web prend toute son importance :
il permet la mise en place de catalogues de
données, d'annuaires d'acteurs, de services
de découverte (navigateur cartographique),
d'accéder à des bibliothèques de cartes et
éventuellement de bénéficier d'une plate-
forme de téléchargement. 
Le site du CRIGE PACA est sans doute
l'exemple le plus abouti et il inspire d'ailleurs
d'autres sites.
La veille documentaire (Normandie, IAAT), la
rédaction de fiches synthétiques, le
développement d'une offre de formation
(PACA, IMAR), d'une culture SIG... viennent

L’union fait la force

compléter le site Internet. Christine Archias,
directrice du CRIGE PACA,  attire cependant
l'attention sur un danger qui pèse sur ces
centres de ressources : entrer en concurrence
avec les prestataires privés. 

Comment financer toutes ces
actions ?

Tant qu'il ne s'agit que de rassembler des
bonnes volontés pour partager des
expériences, le bénévolat reste la règle de 
base : les associations fonctionnent avec des
cotisations annuelles dont le montant varie en
fonction du statut de l'adhérent (adhésions au
RGO : de 100 à 400 euros pour les personnes
morales, 20 euros pour les personnes
physiques. SIG-LR : 175 euros pour les
personnes morales et 16 euros pour les
personnes physiques). Mettre en place un site
Internet minimal peut également se faire à
moindre frais ou s'appuyer sur les seules
compétences des membres (RGO, SIG LR,
Bretagne), mais l'exercice atteint vite ses
limites, même en misant sur les ressources
des logiciels libres. Pour tout le reste, même si
l'objectif est avant tout de faire des économies,
il faut bien trouver des sous, mais où ?
Le PASER a permis à la Bretagne et à
l'Auvergne de financer un avant-projet de
plate-forme régionale. Mais, comme le
reconnaissent les intéressés et comme le
résume Henri Pornon : "Ce qui rassemble les
services de l'Etat en région, c'est surtout le
manque d'argent. Au mieux, ils trouvent un
dispositif pour financer une pré-étude, mais
rarement de quoi financer le contenu de
l'étude".
Plus que la manne européenne (qui a
néanmoins été fort utile dans le Gers), ce sont
les contrats de plans Etat-Région qui offrent le
meilleur dispositif de financement. Ainsi,
l'IAAT bénéficie d'un financement régional à
hauteur de 70 % de son budget, complété par
30 % de l'Etat. En Picardie, le contrat de plan
Etat-Région a permis d'acheter la BD Alti, la
BD Carto et Corine Land Cover dès 1997.
C'est en inscrivant l'information géographique
dans une annexe au contrat de plan que SIG-
LR a pu bénéficier d'un budget pour acheter la
BD Carto et financer deux permanents pendant
plusieurs années. L'inscription en annexe
n'etait cependant pas idéale car elle obligeait à
facturer systématiquement des projets pour
financer l'association et ne permettait pas
d'assurer la pérennité du personnel, auquel
l'association a dû renoncer lorsque la région
s'est retirée de l'association. Le financement
du CRIGE PACA semble mieux "assis" : le
budget annuel de fonctionnement, qui s'élève
à 400 000 euros permet de payer les 6

La convivialité et la bonne entente sont aussi
importantes que les dispositifs techniques

pour assurer une animation locale ou
régionale. Un postulat vérifié dans la bonne

humeur lors des journées de Poitiers.



(DRE à l'époque) n'avaient pas mis le poids de
leur complicité et de leur conviction dans
l'aventure pendant 15 ans ? Le pôle
géomatique normand verrait-il le jour sans le
dynamisme de ses membres, tous formés à
l'université de Rouen et presque tous de la
même génération ? On pourrait multiplier les
témoignages qui montrent à quel point la
motivation des techniciens est importante
dans la réussite d'un projet. L'envie de faire
des choses ensemble, le plaisir de se
rencontrer régulièrement, le partage d'une
même vision de ce que devrait être
l'information géographique sont les ciments
les plus solides des dynamiques régionales et
peuvent même transcender les stratégies des
organismes concernés. Henri Pornon, qui
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permanents et de faire "tourner" la structure. Il
est pris en charge pour moitié par la région et
pour moitié par l'Etat, grâce au contrat de plan.
Une première plate-forme d'achat mutualisée
(toujours financée par le contrat de plan) a
permis d'acquérir des référentiels (IGN, IFN) à
hauteur de 4,7 millions d'euros. Pour le reste,
les achats mutualisés doivent faire l'objet d'un
montage financier spécifique, comme pour
l'occupation du sol : le CRIGE se charge alors
de constituer le tour de table et assure ensuite
la maîtrise d'ouvrage. En 2005, la région a
décidé de remettre de l'argent sur la table pour
favoriser la numérisation du cadastre dans le
cadre de conventions avec la DGI. L'inscription
de l'information géographique dans les
contrats de plans permet de toucher une large

communauté d'utilisateurs : services
publiques, collectivités, secteur parapublic et
de l'éducation...

Qu'est ce qui fait une bonne dynamique
régionale ? S'il n'existe manifestement pas
de recette miracle, et si les arguments mis en
avant par les partenariats locaux peuvent tous
être repris à l'échelle régionale, les 80
personnes présentes aux journées de Poitiers
ont insisté sur un point clé : les hommes et les
femmes.

Le poids de l'humain

Le Crige PACA existerait-il aujourd'hui si Alain
Chartier (Conseil régional) et Yves Lasseigne

Matthieu Noucher commence sa thèse
sous la direction de François Golay
(Ecole Polytechnique de Lausanne –
EPFL), accueilli par Henri Pornon au
cabinet Ieti Consultants dans le cadre
d'un contrat Cifre. Dans la poursuite des
travaux du laboratoire de géomatique
de l'EPFL sur la sociologie des
démarches partenariales (thèse de
Pornon notamment), le jeune chercheur
tente de cerner la problématique des
échanges de données métiers. Si les
partenariats entre organismes se
multiplient dans le domaine de
l'information géographique, ils
concernent essentiellement les achats
groupés de référentiels. Quid des
données métiers qui sont, par essence,
plus spécifiques à chaque membre du
partenariat ? Est-il souhaitable de les
échanger, de les partager ou est-ce
impossible ? Pour comprendre les
processus en action dans ce type de
démarche, Matthieu Noucher fait appel
aux concepts d'assimilation et
d'accommodation, développés par
Jean Piaget. "L'assimilation consiste à
interpréter les nouveaux événements à la
lumière des schèmas de pensée déjà existants.
L'accommodation est le processus inverse,
c'est à dire changer sa structure cognitive pour
intégrer un nouvel objet ou un nouveau
phénomène" explique le chercheur, qui
souhaite également apporter une
dimension plus sociale à ces concepts
(en intégrant les dimensions collectives
du savoir). 

Même ceux qui pratiquent le partenariat
au quotidien reconnaissent buter sur les
données métier. Un bassin versant ne se
définit pas de la même manière pour un
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hydrologue et pour un forestier. Il est plus
facile d'échanger des données et des
méthodes entre agences d'urbanisme qu'à
l'intérieur d'une agence, où les métiers

sont très cloisonnés, notent par exemple
Patrick Brun (agence d'urbanisme de la
région lyonnaise) et Jean-Pierre Barrel
(agence d'urbanisme de la région
grenobloise) qui travaillent régulièrement
ensemble. Si le système d'information du
territoire genevois comporte environ 350
couches d'informations, il ne permet pas
aux différents métiers d'échanger de la
connaissance, chacun restant enfermé
dans ses propres modèles cognitifs. Les
données portent en elles les différences
de conception de l'espace, elles n'ont rien
d'objectif ou de neutre. "Il faut créer des
systèmes d'information cohérents par
rapports aux différentes logiques métier.
Mais il faut également laisser une part
d'ambiguïté dans les informations pour que
chaque métier puisse exprimer sa spécificité"
ajoute Wladimir Major de l'Etat de Genève.

Marie-Hélène Grangeon de la DRAF
Rhône-Alpes présente une situation plus
fluide. Sous l'égide du préfet de région,
les services de l'Etat sont entrés dans une
démarche partenariale autour des
données métiers. Une fois fixés les
thèmes prioritaires (santé, sécurité et
eau, choisis par le préfet à la sortie de la
canicule de l'été 2003), l'achat et la
constitution de bases de données
semble bien se dérouler. Reste que des
métiers très éloignés de la géomatique
(les médecins par exemple) ont du mal à
comprendre les données saisies.
Pourtant, pour Laurent Coudercy,
administrateur de données à la Diren
Loire-Bretagne, il est essentiel de diffuser
le plus largement possible les données
(ce que fait la Diren dans le domaine des
zonages environnementaux par
exemple), sans se restreindre au motif
qu'elles risquent d'être mal comprises,
mal interprétées, mal utilisées. "Laissons
les gens construire leurs propres
raisonnements, ne leur fournissons pas
l'analyse mais bien les moyens de mener la
leur". Dans ce cas, les données
contextuelles (métadonnées) sont
essentielles. 

Comment passer du partage de données
au partage de connaissances ? La
difficulté n'est manifestement pas
technique, comme l'illustre les exemples
développés par les acteurs rassemblés
par le jeune chercheur lors d'un
séminaire fin juin à Macon. Les études de
cas que Matthieu Noucher va mener dans
les prochains mois permettront sans
doute de mieux comprendre les
mécanismes à l'œuvre. Une thèse à suivre
de près…

Wladimir Major a fait une analyse multivariée
du vocabulaire de différents métiers du

territoire. Chacun a bien sa vision de son
métier... difficile dans ce contexte de partager

des données.

Les données métier dans les partenariats
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observe les partenariats inter-organisationnels
depuis longtemps le reconnaît et recommande
aux amateurs de se concentrer sur les aspects
humains du partenariat.

Mais les "affinités électives" ne sont pas tout,
et l'humain peut aussi peser dans le mauvais
sens. En l'absence de structure stable et
permanente, les dynamiques régionales vivent
trop souvent au gré de la motivation de leurs
participants, qui peuvent s'user dans l'aventure
(l'IMAR a par exemple connu un "passage à
vide"), ou encore changer de poste (problème
des turn-over souligné par Muriel Gavoret en
Bretagne).

Rêvons un peu

Bonne entente entre partenaires ayant une
réelle envie de travailler ensemble,

financements et structures stabilisées...
forment-ils la vision idéale des partenariats
autour de l'information géographique ?
Certains aimeraient aller plus loin. Alain
Chaumet, chef de marché au service
marketing de l'IGN avance une proposition
intéressante : "Sur la base des offres
régionales actuellement publiées,
multipliées par un coefficient d'extension
qui permettrait d'irriguer l'ensemble des
services publics, tant côté collectivités que
côté services de l'Etat, l'IGN demanderait
95 millions d'euros pour fournir
l'ensemble des composantes du RGE sur
toute la France. Ceci modulo les
acquisitions déjà faites par les uns et les
autres, et sans prendre en compte les
économies d'échelle qui pourraient être
réalisées par rapport à une diffusion à la
demande, comme pratiqué actuellement."

Les "licences régionales" semblent bien dans
l'air du temps à l'IGN. D'autres franchissent un
pas de plus : Ainsi, les notions de droits de
propriété, de droit d'auteur, les licences
d'utilisation... sont autant de freins à la
diffusion massive des référentiels
géographiques, qui "par essence, devraient
être libératoires" plaide Alain Chartier du
Conseil régional PACA. Plus besoin alors de
multiples conventions et signatures, de définir
une "sphère" d'ayants droit : chacun doit
accéder au plus bas prix aux référentiels pour
construire sa propre valeur ajoutée. Vision
irréaliste ? 
Ce rêve ne pourrait devenir réalité qu'à
condition de considérer l'information
géographique comme une infrastructure
essentielle de la société, au même titre que les
routes et les voies de chemin de fer. Une idée
encore peu répandue ! n

L’union fait la force

C'est en 1989 que Le Mans Métropole se
lance dans l'information géographique.
La ville acquiert 10 licences MicroStation
et consacre un budget d'investissement
initial de 3,5 millions de francs (533 000
euros) : année après année, le site
s'étend et compte en 1995 pas moins de
33 stations de travail sous MicroStation,
dont certaines utilisent en plus les
applications métiers de Générale
d'Infographie (gamme Giris). Les
correspondants SIG sont très motivés
mais chaque projet se développe à son
propre rythme sans réelle coordination.
En 2005, 150 postes de travail sont
équipés de MicroStation et près de la
moitié exploitent Giris (eau,
assainissement, éclairage public,
cadastre...). Outre le cadastre constitué
en Edigéo dès 1992, l'agglomération
dispose d'une orthophotographie à 30
cm (2004) et d'un plan topo foncier au
1/2 000 (dernière mise à jour en 2001).
Les services saisissent eux-mêmes leurs
données métiers : réseaux (eau,
assainissement, voirie, informatique),
adresses (40 000 points), points
lumineux ...  La culture CAO/DAO du
départ a cependant profondément
marqué l'évolution du SIG qui restait
jusque là une affaire de spécialistes. Wim
Lam Stratmains, chef de projet SIG depuis
3 ans, a pour mission de développer les
échanges et le partage d'informations
entre les services, ainsi qu'entre la
métropole et ses partenaires. Pour cela,
elle a développé les conventions
d'échanges (Conseil général, SDIS, CAF,
syndicat d'eau potable...), mis en place
un serveur unique de données et obtenu
la création d'un demi poste de
cartographe géomaticien au service de
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toutes les demandes internes. Ici aussi, le
temps du projet géomatique est long pour
passer d'une vision limitée à la gestion
technique quotidienne à la mise en place
d'une démarche d'observatoire du
territoire mancéen.

Même souci du côté du Conseil général de
la Sarthe où Philippe Levier se sent souvent
seul pour gérer une trentaine d'utilisateurs
au service des routes, de l'environnement,
des transports, de l'actions sociale, de la
gestion des rivières etc. Chacun dispose de
licences ArcView ou ArcEditor, mais peut
également accéder au serveur spatial
(ArcSde sous Oracle) grâce à un outil de
navigation Intranet sous
ArcIMS. Malgré cette
structure plus centralisée,
les utilisateurs ont du mal à
savoir quelles sont les
données disponibles, d'où
un projet de catalogue de
métadonnées très simple
qui devrait se mettre
rapidement en place.
Philippe Levier prône
également les échanges.
Beaucoup s'effectuent au cas par cas, sans
véritable formalisme, certains se font sur une
base plus régulière (préfecture par
exemple). Une convention cadre vient
d'être signée avec la Communauté Urbaine.
Elle spécifie les modalités générales
d'échange en 4 pages. Une annexe liste
chaque année le contenu de cet échange
(cadastre, données sociales...). Là encore,
le temps des échanges est long et com-
plexe : "On a posé les principes il y a 7 ans et
on commence vraiment à échanger" note
Philippe Levier. Les freins sont multiples :
manque de fiabilité des données, échelles

peu intéressantes, manque de
métadonnées, données non
communicables...  "Il faut également faire attention
à bien équilibrer les termes de l'échange" note fort
justement le géomaticien. Mais, parmi tous
ces freins, certains sont surtout révélateurs
d'une peur du partage et renvoient à notre
culture du pouvoir de l'information.

La Sarthe s'est enfin lancée dans une
politique volontariste en matière de
numérisation du cadastre. En 2001, les
présentations du projet Virgil de la Vendée
ont convaincu Marcel-Pierre Cleach, vice-
président du Conseil général, sénateur de
la Sarthe et président de la Secos, la

société d'équipement et
de construction du dé-
partement. C'est à cette
dernière qu'il a confié la
mise en oeuvre opéra-
tionnelle du montage des
partenariats avec la DGI
et la gestion des chantiers
de numérisation, qui sont
menés par communautés
de communes. Aujour-
d'hui, 3 communautés

pilotes sont en cours de numérisation,
grâce aux financements combinés du
Conseil général (60 %), des collectivités
(20%) et des partenaires (EDF/GDF,
Générale des Eaux...). La Secos leur
propose en outre ses services en matière
de bilan des besoins, de gestion des mises
à jour et d'aide à l'administration du SIG,
car il semble que les communautés de
communes ne souhaitent pas embaucher
de spécialistes SIG. Si ces prestations sont
gratuites pour les communautés pilotes,
elles seront payantes pour les 27 autres
communautés du département.

L’information géographique dans la Sarthe
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Beau temps pour la
géomatique de l’Ouest

Colloque

C'est au premier jour de l'été que s'est tenue la journée géomatique de l'ouest, dans la
fraîcheur bienvenue de l'abbaye de l'Epau, à quelques kilomètres du Mans. Le thème de cette
année, "le temps dans les projets géomatiques", a guidé des présentations très variées, à
l'image des membres du nouveau "réseau géomatique de l'ouest", puisque c'est ainsi que
vient de se rebaptiser l'IMAR, une des plus anciennes associations dédiées à la promotion de
la géomatique en région.

"Ô temps, suspend ton vol" ...
dit le poète. 

Que le temps de l'information géographique
est long pour ceux qui sont chargés de mettre
en place des SIG ! Emmanuel Jobin,
responsable SIG au syndicat informatique de
Charente-Maritime (SMIC 17) rappelle que
deux ans se sont écoulés entre la prise de vue
et la diffusion effective de la BD Ortho dans le
pays Royannais. En matière de PCI vecteur, les
16 mois prévus pour la numérisation et la
validations des planches se sont transformés
en 32 mois effectifs. Chacun semble se
résigner à ce temps lent, souvent glissant. Un
an pour mettre en place un projet commun de
recherche autour du territoire des Aulerques
Cénomans à l'époque romaine : c'est même
plutôt rapide, ironisent les chercheurs
concernés. Trois ans pour définir un cadre
opérationnel pour la numérisation du cadastre
dans la Sarthe : rien d'anormal non plus.
Pourtant, ce temps de la mise en place ne
s'accommode pas forcément du temps de
l'élu, qui aimerait que tout soit opérationnel
avant le prochain scrutin, comme le remarque
avec humour Emmanuel Jobin. Situés à la
croisée des chemins temporels entre les
utilisateurs, les partenaires et les
commanditaires, les géomaticiens doivent
faire preuve de patience et de pédagogie au
quotidien.

La difficile prise en compte du
temps
Si l'information géographique sert surtout à
gérer le territoire au quotidien, elle doit
également nous aider à en comprendre
l'évolution. Pour cela, les géomaticiens ont
besoin de données aisément comparables.
C'est l'une des ambitions du travail de Magali
di Salvo au CERTU, sur les phénomènes de
densification et de "dé-densification" urbaines

en France. Afin de comparer des villes entre
elles et de proposer une méthode exploitable
dans toute la France, elle s'appuie uniquement
sur des données disponibles sur tout le
territoire : recensement de la population de
l'INSEE, occupation du sol de la BD Carto,
voire de la BD Topo ou de Corine Land Cover.
En rapportant la population non pas à la totalité
de la commune mais à ses seules parties
bâties, et en lissant les données de population
de façon à gommer les effets artificiels des
frontières administratives, elle propose une
vision plus "juste" des évolutions de densité.
Reste que les échelles d'analyse (plus petite
unité prise en compte par exemple) sont
relativement grossières et limitent la portée des
résultats. 

L'avènement du numérique nous aide-t-il à
comprendre les évolutions territoriales ? La
numérisation du patrimoine cartographique
ancien est certainement un bienfait quand elle
permet de créer un site Internet tel que celui
mis en place par l'Ecole des Hautes Etudes en
Sciences Sociales (EHESS), qui met
l'ensemble des cartes Cassini "aquarellées"
pour Marie-Antoinette à la disposition de tous
(http://cassini.ehess.fr). Mais pour un projet
de ce type, combien de cartes se dégradent
lentement dans d'obscures placards, faute de
financement pour les scanner ? Les bases de
données vectorielles sont certes sauvegardées
régulièrement, mais n'est-il pas dommage que
les objets géographiques eux-mêmes ne
gardent aucune mémoire de leur généalogie ?
Telles sont quelques-unes des questions
posées par l'assistance.
La présentation des travaux du laboratoire
Cogit de l'IGN par Sébastien Mustière sur les
mises à jour suscite de nombreux espoirs.
Même si les mises à jours différentielles de la
BD Topo ne sont pas encore pour demain, le
chercheur donne quelques conseils de bon
sens aux utilisateurs dans la gestion de leurs

référentiels : conserver tous les identifiants
mêmes si certains ne semblent pas
directement utiles, créer des liens lors de la
dérivation d'une base ou de l'ajout
d'information (une nouvelle sorte d'entités par
exemple). 

Le temps du rêve

Chargé de la conférence de clôture sur le
temps de la géomatique, Jean Denègre* (et
ses propos n'engagent que lui, insiste-il), se
plaît à rêver au futur de l'information
géographique en France :
2006 : Fusion entre le PCI et la BD parcellaire,
mise en ligne des Scan 25
2007 : Achèvement du RGE, PCI vecteur
disponible sur 30 % du territoire, mise en
service du serveur numérique de l'IGN
2008 : Lancement des premiers satellites
Galileo et vectorisation de la BD Parcellaire
image
2009 : Mise en ligne de tous les plans de
prévention des risques inondation
2010 : Généralisation du "modèle" CRIGE aux
autres régions françaises, mise en service des
limitations automatiques de vitesse dans les
véhicules et des radars anti-collision
2012 : Mise en ligne de toute la photothèque
nationale et achèvement du PCI vecteur sur
toute la France
2015 : Fusion des services du cadastre et de
l'IGN.
Quand on pense que la commission présidée
par Laplace à la demande de Louis XVIII avait
déjà fait cette dernière proposition en 1817, le
temps de l'information géographique est
vraiment long ! n

* Après une longue carrière à l'IGN, Jean
Denègre a été secrétaire général du CNIG puis
directeur de l'ENSG. Il est actuellement
animateur du collège sur les technologies et
systèmes d'information au Conseil Général
des Ponts et Chaussées.
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Acxiom fait une place aux SIG
Présentation

Grand show à l'américaine pour la première présentation publique d'Acxiom, le 7 juin
dernier à Paris : Talk-show techniques, grand témoin, et quelques annonces qui
devraient intéresser les clients MapInfo.
"Il y a un an, lorsque Acxiom a racheté
Consodata et Claritas en Europe, peu
d'entre vous connaissaient notre
entreprise" constate sans illusion Kevin
Zaffaroni, directeur d'Acxiom Europe devant
plusieurs centaines de clients et prospects.
Pourtant, l'entreprise n'a rien d'une PME
anonyme. Dédiée aux bases de données
clientèles qu'elle héberge, nettoie, analyse,
qualifie... Acxiom "pèse" un milliard d'euros et
emploie 6 000 personnes dans le monde. Le
rachat des deux entreprises européennes lui
offre deux nouvelles armes pour améliorer la
performance de ses clients : les bases de
données comportemen-
tales et l'information
géographique. "Avant
cette double acquisi-
tion, nous n'avions
quasiment aucune
compétence dans le
domaine des SIG"
renchérit Bruce Carroll,
directeur du dévelop-
pement pour Acxiom
dans le monde. Ce
spécialiste des bases de
données n'est d'ailleurs
pas un néophyte dans le
domaine, ayant dirigé GDT et lancé le service
Compusearch aux Etats-Unis. Aujourd'hui,
Acxiom France est considéré comme le centre
d'excellence de l'entreprise en matière de SIG,
seule filiale à assurer la distribution de la
gamme MapInfo. Après un an de travail, les
premiers résultats sont visibles avec la sortie
de PEGS et de Personicxs Geo.

Personicxs : l'ultime
segmentation
En analysant sa "Grande Enquête Spécial
Consommation", envoyée chaque année à des
millions de foyers, Claritas avait construit une
segmentation baptisée Prizm. Acxiom va plus
loin grâce à des méthodologies qui lui sont
propres (et bien gardées) pour proposer une
segmentation complète à l'échelle du ménage

: peut-être êtes-vous un City Single (adulte
seul vivant dans une grande ville de province,
mobile et disposant d'un bon pouvoir
d'achat...) ou membre d'une Dolce Family
(famille habitant au vert pour élever les
enfants, investissant avec discernement, mais
vivant à un rythme de travail soutenu...) ? Cette
segmentation détaille le comportement des
français en 7 grandes familles et 32 segments.
Ils tiennent compte des variables les plus
importantes pour comprendre les
comportements de consommation, à savoir
l'âge, le revenu (lié à la profession), la
structure du foyer, l'habitat (maison/

appartement et locataire/propriétaire) et enfin
la localisation géographique par rapport à la
ville. Si Acxiom peut associer un code
Personicxs à chaque enregistrement de ses
clients, elle a également spatialisé le
raisonnement pour créer Personicxs Geo, qui
qualifie les Iris selon 19 segments et 60 sous-
segments.

Géomarketing européen
Les données Personicxs sont quelques-unes
des 600 variables exploitables dans PEGS
(Pan European Geomarketing Solution). Cette
application conçue en Intranet/Extranet et
développée avec MapXtreme 2004 en
environnement .NET, permet de mener les
mêmes analyses sur une bonne partie du

Le 7 mai 1999, les forces de l'OTAN
bombardent l'ambassade de Chine à
Belgrade, créant la stupéfaction de
tous et la colère des chinois, en
pleine "guerre chirurgicale". 

Rapidement, c'est l'agence cartogra-
phique gouvernementale qui est
accusée : la carte sur laquelle se sont
basés les militaires n'était pas à jour.
Le général Wesley Clark était alors le
commandant suprême des forces
alliées en Europe. Présent à "l'Acxiom
Day" en tant que consultant et ami de
l'entreprise, il a bien voulu répondre à
notre question et lever le voile sur
une explication que cartographes et
chinois avaient eu bien du mal à
croire. "Oui, il s'agissait bien d'une erreur
de la base de données. Non pas dans la
géométrie ou l'image, qui étaient
parfaitement à jour. En fait, le bâtiment était
répertorié en tant que cible (centre
d'approvisionnement) et non pas en tant
qu'ambassade, qui, dans nos bases était à
quelques kilomètres de là. Nous avons
alors cherché la cause de cette erreur.
L'opérateur en charge du secteur
connaissait bien le secteur pour y avoir
séjourné. Aussi, il a affecté les bâtiments en
fonction de ses souvenirs de la ville, sans
savoir que l'ambassade de Chine avait
déménagé quatre années plus tôt. Il a fait
confiance à ses souvenirs, sans vérifier
formellement". Cette explication, très
proche de la ligne "officielle", est
toujours contestée par certains
observateurs, qui mettent en avant le
fait que les cibles sont définies à partir
de plusieurs sources (jamais à partir
d'une seule carte) et que de
nombreux officiels américains avaient
déjà eu l'occasion de se rendre à
l'ambassade, dûment répertoriée
dans les annuaires publics ! 

Alors, info ou intox ?

Petit scoop ?

DÉCLARATION

Personics
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territoire européen. S'appuyant sur des
données Tele Atlas, complétées par les
zonages statistiques les plus fins (Iris en
France, KGS 12 en Allemagne, Sectiones en
Espagne...), PEGS offre des fonctions de
découverte des données (navigation, affichage
des couches, graphiques et tableaux) et
d'analyse (cartographie thématique,
isochrones...) afin d'évaluer un potentiel
commercial, un taux de pénétration ou une
implantation sans se soucier des frontières.
"PEGS a demandé un énorme travail pour
mettre toutes les données statistiques en
cohérence" explique Laurent Lepiller,
directeur général adjoint d'Acxiom France et
"papa" de la solution. Données du
recensement, enquêtes de consommation,
segmentation comportementale... sont
présentées de la même façon pour la France,
l'Allemagne, les Pays-Bas et la Pologne*.
Acxiom compte sur le savoir-faire français

acquis autour de MapInfo pour développer ses
compétences en géomarketing et offrir de
nouveaux services à ses clients, qui sont parmi
les plus grandes entreprises du monde entier.
"Le géomarketing est plus un outil au
service de nos clients qu'un marché très
développé" conclut Bruce Carroll. 

Où placer le secteur public ?

Quelle place dans ces conditions pour la
distribution de MapInfo dans le secteur public
en France ?
Force est de constater que les auditeurs étaient
rares aux présentations du ministère de
l'Agriculture et du ministère de l'Equipement,
deux références majeures de l'éditeur qui
annonce 5 000 licences MapInfo vendues
chaque année. Si le géomarketing semble
trouver naturellement sa place dans la grande

Acxiom, le secteur public relève d'un monde à
part, géré par une petite équipe dédiée sous la
direction de Pascal Pinson. Une exception
française que les dirigeants américains
acceptent sans mal, se rappelant l'origine
même de l'entreprise qui, en 1969, mettait son
savoir-faire en matière d'analyse de la donnée
au service des ... candidats politiques !n

* PEGS est actuellement disponible pour ces
pays. Il sera complété au cours de l'année par
l'Espagne, le Portugal et le Royaume-Uni.

PEGS

TECHNIQUETous secteurs

Les SIG à l’assaut de la
complexité

Echo des recherches

Le colloque Sageo, organisé fin juin à Avignon a rassemblé plus de 100 chercheurs en
géomatique et en analyse spatiale. Thèses et programmes de recherche menés à
plusieurs laboratoires s'attaquent à tous les aspects de l'information géographique :
télédétection, réseaux de transports, représentation spatiale, gestion des risques… De
plus en plus de travaux associent informaticiens et géographes. Ensemble, ils poussent
les SIG à leur extrême limite et remettent en cause leur structuration habituelle sous
forme de couches, afin de mieux rendre compte de la complexité du monde. Ils ouvrent
ainsi des pistes intéressantes même si elles sont parfois loin d'être abouties.
"Depuis leur origine liée à la cartographie,
les SIG tentent de décrire la complexité du
monde à travers le modèle des couches
d'informations" résume Helen Coucledis,
professeur à l'Université de Santa Barbara en
Californie. "Mais certains aspects
fondamentaux de cette complexité ne sont
pas pris en compte dans ce modèle : les
fonctions, les objectifs, les évolutions, les
perceptions, l'esthétique…" Urbaniste de
formation et ayant beaucoup travaillé sur la
notion de paysage, Helen Coucledis sait de
quoi elle parle. Mais comment aller plus loin
et développer une modélisation du monde
plus fidèle ? A travers leurs nombreuses

présentations, les chercheurs proposent
plusieurs pistes.

Mobiliser de nouveaux
concepts

Helen Coucledis ne se lance pas dans une
révolution qui ferait table rase du passé. Elle
propose cependant d'introduire la notion
"d'objet de discours", issue de la philosophie
aristotélicienne. Ces objets de discours
peuvent être vus en 4 niveaux : un niveau
formel (qu'est ce que c'est ?), un niveau
constitutif (de quoi est-il constitué ?), un

niveau de capacité d'action (de quels moyens
dispose-t-il ?) et un niveau d'intention (quel
est son objectif ?). A travers quelques
exemples simples (les déplacements d'une
personne dans l'espace urbain, le paysage..),
l'urbaniste montre que des entités spatiales
complexes peuvent ainsi être mieux
modélisées, les comportements individuels
mieux compris.

Mickael Batty, autre conférencier de renom,
venu du collège universitaire de Londres,
propose pour sa part la notion de "syntaxe
spatiale". Il porte un regard différent sur les
graphes planaires en mettant l'accent non pas
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sur les nœuds qui relient les vecteurs mais sur
les segments eux-mêmes, en construisant un
nouveau graphe, dérivé du premier, qui lui
permet d'analyser l'accessibilité. 

L'espoir des systèmes multi-
agents

Les systèmes multi-agents semblent de plus
en plus utilisés pour rendre compte de la

complexité des phénomènes spatiaux. A
chaque agent (objet géographique) sont
appliquées des règles de comportements qui
tiennent compte de son environnement (les
autres agents) et de la structure hiérarchique
de l'espace (agents méso, macro, qui
rassemblent les agents en méta-groupes ayant
leurs propres règles de comportements). Bien
adaptés aux problèmes de la cartographie et
notamment de la généralisation, plusieurs

équipes s'en servent désormais pour des
sujets très variés comme la propagation de la
peste (à Madagascar) ou les déplacements
urbains. Les systèmes multi-agents sont
tentants à plus d'un titre : il permettent
d'associer des éléments de types très
différents (le développement de la peste est lié
à la fois à la topographie, au climat, à
l'homme, aux puces et au bacille), liés par des
relations  de natures variées elles-aussi. C'est
un formidable outil de formalisation, mais qui
est encore loin de pouvoir rendre compte de
toute la complexité du comportement humain
ou d'organismes complexes comme des
réseaux urbains. Même si les systèmes
proposés n'expliquent pas tout, ils permettent
aux chercheurs d'avancer dans une nouvelle
formalisation des rapports spatiaux, moins
fermée que dans la simple superposition de
couches thématiques. Comment les grandes
villes européennes évoluent en fonction des
échanges qu'elles génèrent ? Comment une
épidémie de peste peut à nouveau surgir ?
Comment organiser les services urbains en
fonction des mobilités réelles à l'intérieur de
villes ? Autant de questions complexes
auxquelles les chercheurs osent désormais
s'attaquer.

La complexité à très grande
échelle
La mobilité inhérente aux activités humaines
était au centre de nombreuses présentations.
L'échelle la plus fine a été abordée par Angèle
Charpentier, en thèse sous contrat CIFRE à la
RATP. Elle travaille à l'élaboration d'un outil
d'aide à la décision pour la mise en place
d'équipements commerciaux et de services
dans les stations de métro et de RER. La
problématique n'est effectivement pas simple.
Ces équipements (kiosques à journaux,
distributeurs de billets, bornes
d'informations…) doivent être visibles par les
voyageurs, tout en respectant de nombreuses
contraintes liées à la sécurité des voyageurs et
des personnels (ne pas gêner) ainsi qu'à la
topographie des lieux. Pour proposer aux
architectes et aux différents intervenants un
outil simple pour les aider dans leurs
aménagements, il faut d'abord représenter les
flux de voyageurs. Ces flux sont analysés à
partir de deux bases de données : les
comptages par tranches de 30 minutes aux
bornes de contrôles et des enquêtes menées
ponctuellement dans des stations de RER où
les voyageurs décrivent leur trajet. Quel
modèle construire pour représenter ces flux
migratoires ? "Malheureusement, les
géographes se sont peu penchés sur les

Plusieurs prototypes d'outils de
cartographie interactive ont été
présentés, qui vont bien au-delà des
fonctions habituellement proposées
par les SIG. Ici encore, le travail en
étroite collaboration entre
informaticiens et géographes semble
porter ses fruits.

Gennady Andrienko travaille sur le
projet Common Gis (www.commongis.
com) et a développé un véritable outil
d'exploration visuelle des données
spatialisées. Une série de fenêtres
interactives permet de choisir un jeu de
données, d'en détailler l'histogramme
et la "signature" statistique (graphe de
dispersion par exemple) de façon à
adapter la représentation mono ou bi-
variée des données. 

Cartes choroplètes, en cercles
proportionnels, en graphes localisés,
représentation maillée sont possibles.
L'utilisation semble fluide, espérons
qu'elle permettra aux utilisateurs de
bien comprendre les représentations
de leurs données. Le prototype est
téléchargeable sur le
site et les auteurs
attendent les remar-
ques de leurs utilisa-
teurs.

LOGICIELS

Le projet Hypercarte, travail collectif
qui rassemble depuis plusieurs années
géographes et informaticiens
(laboratoires Géographie-Cité et Imag)
a mené les équipes concernées à
développer des outils innovants de
cartographie dynamique. Innovant en
termes informatiques : Hypercarte
utilise les concepts du web mapping à
partir de ressources "libres" tout en
ayant des grosses exigences en termes
de calcul (lissage par exemple).
Innovant en matière d'analyse spatiale
puisqu'il s'agit de produire plusieurs
cartes et de prendre simultanément en
compte différents niveaux d'échelles
pour analyser un phénomène.
L'exemple développé à la demande de
la Commission européenne pour
analyser l'élargissement progressif de
l'Europe est parlant. Si l'on se contente
de cartographier les PIB par habitants
par département (ou équivalents) de
l'Europe des 15 ou des 25, l'image
oppose naturellement les pays les plus
riches aux plus pauvres. Hypercarte
propose alors de remettre ces données
dans leur contexte local et relativise la
position des différentes régions en
fonction de leur PIB local et national. La
carte fait apparaître des groupes de
régions plus nuancés (voir illustration ci-
dessous). 
L'équipe doit encore résoudre des
problèmes de puissance de calcul
(utilisation d'un cluster d'une
soixantaine de PC pour gérer des
niveaux de découpage territorial fins) et
aimerait tester son prototype (classes
Java) sur d'autres problématiques.

Une nouvelle génération d’outils d’exploration 

© Document Sandra Caille

SIG et complexité
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migrations à cette échelle" note Angèle
Charpentier. Une équipe de mathématiciens a
construit une matrice probabiliste
d'origines/destinations en divisant l'espace de
la station en pixels de 40 cm de côté. Grâce à
une simulation de Monte Carlo, à chaque pixel
est associée une valeur qui cumule la somme
des passages et le temps de présence. Ce
modèle de circulation va permettre ensuite

d'analyser différents scénarios d'implantation
en tenant compte des autres facteurs de
contrainte, ainsi que d'un angle de vision
privilégié. Les premiers prototypes, présentés
aux responsables des aménagements,
semblent les intéresser au plus haut point.

Le comportement des individus à l'intérieur
d'un bâtiment intéresse également un groupe

de chercheurs canadiens issus de différentes
disciplines dans le cadre du projet Cadmus,
dédié aux déplacements des personnes
handicapées. L'objectif de ce projet est de
fournir aux thérapeutes un outil qui leur
permet de mieux évaluer les difficultés de
déplacement liées à des déficiences
physiques ou cognitives pour favoriser la
rééducation, et aider les architectes et
intervenants à concevoir de "bons"
aménagements au-delà des normes qui
existent déjà. Ici encore, le sujet est com-
plexe : une moquette profonde sera un frein
pour une personne en fauteuil roulant, mais
un marbre bien ciré ressemble à une patinoire
pour quelqu'un en béquilles. De même, une
poignée de porte peut être à la bonne hauteur
pour l'un, mais exiger une pression
impossible pour un autre… Les chercheurs
tentent de modéliser plusieurs composantes :
l'environnement du bâtiment composé
d'objets ayant des caractéristiques visuelles,
physiques, associatives ; les usagers qui ont
des caractéristiques générales
(compréhension du langage, énergie…),
visuelles, de mouvement, de manipulation,
d'audition, tactiles… et enfin les actions qui
sont des scripts d'utilisation. Il faudra ensuite
assembler tous ces éléments dans un modèle
d'agent cognitif, qui fonctionne comme un
filtre entre l'environnement et les actions et le
mettre en œuvre dans une représentation 3D,
assez éloignée d'un SIG traditionnel.

Formaliser les savoirs (grâce notamment aux
ontologies) et les comportements, tels
semblent être les grands axes de cette édition
2005 des réseaux Libergéo et Sigma. Pour
cela, les chercheurs n'hésitent plus à croiser
les disciplines : géographes, sociologues,
médecins, agronomes, urbanistes… ont
désormais appris à travailler avec les
informaticiens. De ces premiers travaux
émergera peut-être une nouvelle génération
d'outils, plus à même de rendre compte de la
complexité du monde, basée sur des concepts
radicalement différents de ceux des SIG nés
des suites de la cartographie automatique. La
complexité du monde est-elle réductible à des
algorithmes, même puissants ? Ces outils
seront-ils capables de se mettre au service des
collectivités et autres gestionnaires de
l'espace au quotidien ? Il faudrait pour cela
favoriser la rencontre entre les communautés
de chercheurs et d'utilisateurs, qui reste
encore anecdotique : aucun représentant des
éditeurs de logiciels n'était présent en
Avignon n

Même si plusieurs présentations vont
au-delà des outils SIG "classiques", ces
derniers sont largement utilisés par les
chercheurs pour analyser différents
aspects des activités humaines et
animales. Florence Olivier et Christine
Voiron-Canicio de l'université de Nice,
utilisent MapInfo, Tour Solver,
Chronomap et Chronovia pour détecter
les enjeux cachés des systèmes
urbains soumis à des inondations. La
méthode a été développée pour le
service risques de la ville de Nice en
partenariat avec le CHU et les
urgentistes. Elle permet d'aller au-delà
des simples zones d'inondations
connues, pour détecter des "poches"
difficilement accessibles, même
éloignées du champ d'inondation. Les
chercheurs caracté-
risent la voierie
urbaine en fonction
de son risque de
congestion : pour
cela, les sens de
circulation sont pris en
compte, ainsi que la
convergence du
réseau vers le champ
d'inondation et la pré-
sence d'échappatoire.
En cas de fermeture
de certains carrefours,
la congestion peut se
propager sur d'autres
quartiers, dont la
population et les
équipements sont
ainsi plus vulnérables
(plus de 7 minutes d'accessibilité). La
méthode développée sur Nice a été
présentée à d'autres réseaux
d'urgentistes : elle est en cours de test
sur Marseille et une ville de l'Ouest.

Ce sont les dynamiques urbaines sur
l'île de la Réunion qu'une équipe de
chercheurs du CNRS, du CIRAD et de
l'IRD tentent de décrire. Pour
comprendre le développement des
espaces urbanisés entre 1989 et 2002

EXPÉRIENCES

et tenter de prévoir ce qui pourrait se
passer dans les années à venir, l'équipe,
forte de ses connaissances théoriques et
de terrain, s'appuie sur un modèle
probabiliste et heuristique. Plusieurs
champs sont combinés pour définir la
propension (ou la résistance) à
l'urbanisation : la distance au centre, les
axes structurants, la structure de la
propriété (l'hypothèse étant que les
structures morcelées sont plus
susceptibles d'urbanisation que les
grandes propriétés), la pente et la
présence de réserves de l'ONF. Le
territoire a été découpé en cellules de
200 m2, chaque cellule portant une
valeur qui est la somme pondérée des
champs positifs et des champs négatifs.
Cette grille raster "théorique" a été

comparée avec l'évolution de la tâche
urbaine issue d'une image satellite. Les
premières comparaisons indiquent une
surestimation locale de l'effet axe de
circulation mais l'analyse des résidus du
modèle ne fait que commencer et
devrait aider les chercheurs à affiner leur
modèle en prenant par exemple en
compte de nouveaux critères. Il pourrait
également être présenté aux
collectivités locales et aux partenaires
régionaux.

Approches systémiques sous SIG classiques
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POLITIQUETous secteurs

L’Europe, entre dynamismes et
blocages

L'assemblée générale annuelle de l'Association Française pour l'Information Géographique
(Afigéo) s'est tenue début juin dans les locaux d'EADS, en banlieue parisienne. Ce fut
l'occasion de faire le point sur la dynamique européenne autour du projet directive INSPIRE,
quelques jours après les "non" français et néerlandais au référendum

Associations

Eurogi se mobilise

Eurogi, qui regroupe toutes les associations
de défense de l'information géographique de
la grande Europe (une trentaine de pays), fait
preuve d'un nouveau dynamisme. Après de
longs débats pour définir des objectifs
communs, les membres s'organisent
désormais en groupes de travail plus efficaces.
Ainsi, celui consacré aux données de référence
concentre son action sur la promotion du
projet de directive INSPIRE. Eurogi a rédigé
une lettre qui insiste notamment sur la
nécessité de mettre en place des services de
métadonnées et de découverte gratuits. Jean
Poulit, président d'Eurogi a commenté cette
lettre au rapporteur d'INSPIRE au parlement
européen, qui semble en avoir apprécié le
contenu.
Parmi les autres axes prioritaires, citons le
développement de l'accès aux données (le
groupe de travail dresse actuellement un état
des lieux dans les différents pays), la
promotion de services innovants autour de
l'information géographique et une réflexion
sur la façon de s'assurer que chaque pays se
dote de moyens humains et organisationnels

pour développer le secteur. Le lobbying et la
communication (newsletter, site web, textes,
interventions ...) sont les principales armes de
l'association qui vient de renouveler le mandat
de son dynamique président.

INSPIRE pas au bout de ses
peines
La directive INSPIRE a bien besoin de tous les
appuis et toutes les bonnes volontés car elle a
bien du mal à être adoptée à la fois par le
parlement et la commission (principe de la co-
décision). Le texte est toujours en discussion
et le conseil des ministres s'entoure d'experts
pour aboutir à un compromis difficile à trouver
entre les états membres.  Si les principes
généraux de la directive sont généreux et bien
pensés, ils impliquent une réorganisation de
certains services producteurs de données :
négociation complexe ! Ce sont ainsi des
points bien plus politiques que techniques qui
sont l'objet des discussions les plus vives. Ils
opposent actuellement différents pays (dont la
France) autour des exceptions au principe du
partage entre autorités publiques et de l'accès
du public au motif du respect des droits de
propriété intellectuelle et du secret statistique. 
Hugo de Groof, administrateur principal à la
DG Environnement, exhorte les utilisateurs
français à participer aux groupes d'intérêts
(Spatial Data Interest Communities - SDIC)
afin d'évaluer les propositions de la
commission et de s'assurer que ces dernières
prennent bien en compte les besoins locaux.
Eurogi et Afigeo se sont déjà constitués en tant
que SDIC.

Même si les discussions avancent et que les
points de blocage sont rapidement levés, la
directive n'entrera sans doute pas en vigueur
avant 2009, prévoit Francis Bertrand, qui suit
la directive à l'IFEN, service du ministère de
l'Environnement chargé de l'instruction du
dossier.

La directive INSPIRE semble souhaitée par la
communauté des utilisateurs qui en attend

beaucoup. Son adoption "pourrait permettre
le développement d'une infrastucture de
données nationale en France" explique
Francis Bertrand. En obligeant les acteurs
publics de l'information géographique à
développer une approche plus cohérente au
niveau national, régional et local, la directive
aura des impacts à la fois juridiques (favoriser
l'échange, l'accès), techniques (développer
l'interopérabilité) et économiques
(investissements nécessaires, adaptation des
règles de financement des opérateurs).
Décidemment "un chantier d'envergure"
conclut Francis Bertrand n

L'association n'est certes pas très
riche, mais elle a pu mener de
nombreuses actions depuis sa
dernière assemblée générale à
Annecy en mai 2004. Une
cinquantaine de nouveaux membres
ont rejoint ses rangs dont beaucoup
à titre individuel. La lettre
d'information est appréciée par les
membres, le site est de plus en plus
visité, et le club export est toujours
dynamique. Le réseau de
correspondants régionaux s'étend
tandis que les membres du bureau se
sont souvent déplacés lors de
différentes manifestations régionales.
Un rapport annuel du secteur, qui
compilera des synthèses des
différents colloques auxquels
l'association a participé sera
prochainement publié. L'annuaire
des professionnels est lui aussi en
cours de développement grâce à une
participation financière du ministère
de l'Equipement. Rappelons que cet
annuaire sera ensuite accessible
depuis les sites de l'Afigeo, de
Géorezo et de SIG La Lettre. Un
colloque sera organisé le 1er
décembre prochain sur "emploi et
formation". Bref, encore du pain sur la
planche pour les prochains mois.

Une bonne année

AFIGEO

L'assemblée générale était accueillie par EADS,
qui a présenté ses activités liées à l'information
géographique dans le domaine de la défense.

L'occasion de découvrir comment des appareils
de plus en plus légers (avions, hélicoptères,
mais également drônes) savent capter des

images et des signaux radars ou
électromagnétiques au service de chaînes de

traitement et de photo-interprétation, qui
permettent des actions rapides sur le terrain.

Décidemment, la cartographie s'invite de plus en
plus sur le théâtre des opérations.
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Même si Générale d'Infographie peut être
qualifiée de "vieille entreprise" du secteur de
l'information géographique avec ses 14 ans
d'existence, c'est une équipe jeune, motivée et
maniant allègrement les idées du moment qui
accueillait les clients et les prospects venus
assister aux GIRencontres de mai dernier. Pas
question de parler trop longtemps de vannes
et de conduites, qui sont pourtant au coeur de
l'activité de l'entreprise, filiale commune des
groupes Vinci Energie et Veolia
Environnement. Ce sont les clients qui
embarquent du SIG dans leur hélicoptère ou
dans leur camion de ramassage des ordures,
qui gèrent une demi-douzaine de services
producteurs de données, qui misent sur des
solutions open source en hébergement ... qui
sont cités en exemple.

Internet et MapServer : un
couple de choix

Même si la présentation de l'entreprise
commence par la longue liste des partenaires
éditeurs que sont Esri, GeoConcept, MapInfo,
Intergraph, Bentley et Oracle, les premières
démonstrations portent sur les toutes
nouvelles GISolutions Internet qui font appel
au serveur cartographique open source
MapServer. Besoin d'être "politiquement
correct" ou réel avantage technique ? Le choix
tient sans doute un peu des deux. S'il existe
encore quelques organismes où acheter une
revue sur Linux peut être considéré comme
une faute professionnelle, la plupart des
utilisateurs de SIG sont au pire indifférents ou
au mieux franchement convaincus par l'open
source. MapServer a fait la preuve de sa
robustesse dans la mise en place de solutions
de diffusion de données géographiques et
Générale d'Infographie l'intègre parfaitement
dans ses applications métiers. MapCité, par
exemple, permet aux collectivités de gérer leur
territoire (cadastre, urbanisme, réseaux)
directement depuis un navigateur Internet avec

un ensemble de fonctions assez proches de
celles offertes par des SIG bureautiques.
Attention cependant, ici comme ailleurs, pas
de miracle : si le client économise sur le coût
des licences, le prix de la solution finale qui
intègre la formation et les paramétrages n'est
que " 20 à 30 % moins cher qu'avec un SIG
commercial" avoue Frédéric Mège,
responsable du secteur des collectivités
locales. 
EPCenter, dédié à l'éclairage public combine la
cartographie fournie par MapServer avec un
moteur de gestion et de maintenance, afin de
pouvoir aborder toutes les tâches inhérentes à
la gestion des feux tricolores, de l'éclairage
public, festif et architectural : suivi du
patrimoine, des interventions de maintenance
et bientôt des stocks et des chantiers.
Hydrogis, lui, s'intéresse à l'ensemble des
réseaux humides.
Dans toutes les applications, le profil de
l'utilisateur définit l'emprise géographique
accessible, les couches et les droits d'écriture
sur les données. L'utilisateur est guidé pas à
pas dans sa manipulation des données.

Des métiers aux systèmes
d'information
Ces applications métiers savent s'intégrer
dans une architecture complexe : elles peuvent
être clientes de serveurs spatiaux et s'emporter
sur le terrain grâce à des compléments
nomades.
Au service de quelques grands clients,
Générale d'Infographie a acquis un réel savoir-
faire dans le domaine de serveurs spatiaux
(principalement Oracle), qui a de quoi rassurer
tous ceux qui sont tentés par l'aventure.
L'équipe n'est pas avare en bons conseils, qui
vont des règles élémentaires de bon sens trop
souvent oubliées ("l'appel à une société de
services pour la mise en place d'un serveur
spatial ne permet pas de faire l'économie
d'un administrateur de bases de données

en interne" rappelle Nathalie Maginot) à de
véritables listes d'astuces apprises "à la dure"
lors de tests grandeur nature. La mise en place
d'un serveur spatial est un chemin souvent
pavé de surprises, qui obligent parfois à
réviser l'architecture proposée.

Pourquoi ? Sans doute parce que
l'interopérabilité affichée par tous les éditeurs
est mieux gravée dans le marbre des
documentations que dans le code des
logiciels. Afin de peser à la hauteur de ses
moyens dans ce domaine encore en
construction, Générale d'Infographie a choisi
d'adhérer à l'Open Geospatial Consortium
(OGC) en début d'année et travaille en
collaboration avec Ionic Software pour
répondre à ses clients (gamme RedSpider). Là
encore, Générale d'Infographie peut mettre les
concepts à l'épreuve des faits dans quelques
contrats comme pour Spot Image (réalisation
d'un état de l'art pour son catalogue de
données), l'IGN (projet de serveur interne de
diffusion des données) ou le ministère de
l'Ecologie (projet de guichet unique pour la
diffusion des données des Diren)...

Pour séduire ses clients, Générale
d'Infographie a choisi de soulever un peu "le
capot" de ses compétences informatiques,
plutôt que de se lancer dans la longue liste de
toutes ses prestations et références clients. Un
choix qui place résolument la première SSII
française entièrement dédiée à l'information
géographique au coeur de la modernité n

La SSII française dédiée aux SIG a cédé à la mode du "tour de France" au printemps
dernier. Les 3 étapes de Bordeaux, Paris et Lyon lui ont permis de rencontrer quelque
200 clients et prospects. L'entreprise se positionne désormais en spécialiste des
technologies et des concepts les plus récents comme Internet, la mobilité, les serveurs
spatiaux, l'open source et l'interopérabilité.

Générale d’Infographie, championne
des nouvelles technologies
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constitué leur dossier avec leur conseiller, ils
peuvent rentrer chez eux avec un cédérom
comprenant à la fois les données saisies
(cartographie de l'exploitation, contours des
îlots PAC, traçage des bandes enherbées,
épandage…) et un outil de visualisation
simple, qui leur permettra par la suite
d'intégrer de nouvelles informations sur leur
exploitation. La Chambre d'agriculture de
l'Aveyron a déjà vendu le logiciel à plus de
200 exploitants agricoles.

n Tele Atlas renforce son partenariat
avec TomTom
Malgré l'annonce de son concurrent Navteq,
les données Tele Atlas restent bien celles
choisies par TomTom pour ses produits
phares (TomTom GO, Navigator…). Les deux
entreprises viennent d'ailleurs de signer un
nouveau contrat de partenariat technique et
commercial qui les lie jusqu'en 2007. Tele
Atlas a par ailleurs renforcé ses relations avec
WayFinder, un des principaux fournisseurs de
solutions de navigation pour la téléphonie
mobile.

n SIS en prise directe avec ArcIMS
Cadcorp annonce que son logiciel SIS se
connecte désormais directement aux services
d'images ArcIMS d'Esri (fichiers raster), en
plus des formats vectoriels déjà supportés
(ArcSDE, Personal Geodatabase, Arc/Info…).

n L'Armorique en ligne
Le parc naturel régional d'Armorique a profité
de l'été pour lancer son site dédié à la
cartographie : www.armoris.fr. A travers les
principaux thèmes du parc, l'utilisateur accède
à des cartes en PDF ou à une navigation 3D
sur l'orthophotographie grâce au navigateur
de Skyline. Même si tout n'est pas encore en
ligne, le site présente de nombreuses
rubriques explicatives tant sur son territoire
que sur l'information géographique. Une
démarche pédagogique intéressante.

n Nouveaux formats pour FME 2005
Outre les habituelles améliorations
fonctionnelles et autres corrections de bugs,
FME 2005, le traducteur universel de Safe
Software intègre une vingtaine de nouveaux
formats, dont les formats raster  d'Oracle 10g
et d'ArcSDE. L'éditeur annonce ainsi que son
logiciel prend en compte plus de 150 formats
de données géographiques, raster et
vectorielles.

n Experian Scorex propose une
nouvelle Mosaic
Experian Scorex a lancé au début de l'été sa
nouvelle segmentation de la population, qui
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n www.econovista.com primé
La carte économique interactive de l'Ile-de-
France réalisée par Navidis pour l'Agence
Régionale de Développement de l'Ile-de-
France a été primée aux "European
attractiveness awards" de la Baule fin juin.
Cette carte interactive permet de naviguer dans
les données géographiques afin d'aider les
entreprises à choisir une implantation dans la
région. L'application est gourmande en termes
de ressources du poste client, mais la
réalisation est très soignée.

n G2C Environnement mise sur la
formation à distance
G2C Environnement lance un catalogue de
"Webformations" autour de sa gamme
Cart@jour. Grâce à un accès Internet haut
débit, une application de visualisation de
l'écran du formateur et un téléphone, les
utilisateurs peuvent désormais se former à
distance aux différents produits de la gamme
ou opter pour un abonnement qui leur
présente mensuellement les nouveautés, par
session de 2 heures. Prix d'un module : 
95 euros HT.

n Boutique à deux pour Esri France et
HP France
L'éditeur de logiciel et le fournisseur de
matériel se sont associés pour proposer une
boutique commune en ligne. L'internaute peut
ainsi commander stations de travail, portables,
imprimantes, serveurs et appareils photos
numériques adaptés aux logiciels ESRI. Accès
depuis le site www.esrifrance.fr

n Du Navteq dans votre Nokia et dans
votre Tom Tom à vélo
Nokia a choisi la cartographie Navteq pour
fournir des services de navigation aux
détenteurs du module GPS Bluetooth Nokia
LD-1W, via une carte SD. Le produit a été
lancé au début de l'été dans de nombreux pays
d'Europe, dont la France.
TomTom a fait le même choix pour son dernier
né, TomTom Rider, un outil de navigation dédié
aux deux roues, qui devrait arriver sur le
marché dans le courant de l'année.

n Après Cartagri, Geosys lance
Cartagri Viewer
Cartagri permet aux conseillers agricoles de
préparer des dossiers PAC sans rien connaître
aux SIG. Il équipe déjà plusieurs dizaines
d'organismes professionnels (chambres
d'agricultures, ADASEA…). La famille
s'élargit avec Cartagri Viewer, destiné aux
agriculteurs eux-mêmes. Une fois qu'ils ont

combine critères géographiques, socio-
économiques et comportementaux pour
découper la population des principaux pays
industriels en 14 grandes familles, 52 types et
200 segments. Ce ciblage plus fin qui prend
en compte des critères jusqu'alors peu utilisés
(lectures favorites, possession d'animaux de
compagnie…), permet d'affiner les analyses
marketing au-delà des frontières.  

n Les experts français retenus par la
Commission européenne
La liste des experts retenus par la Commission
pour rédiger les règles d'implémentation
d'INSPIRE est désormais connue (www.ec-
gis.org/inspire). Parmi les 9 français
sélectionnés dans les différents groupes de
travail, 6 exercent leur activité au sein de l'IGN.
Ils vont assister la Commission sur différents
thèmes techniques et organisationnels :
Métadonnées (Nicolas Lesage – IGN, Thérèse
Libourel - LIRMM), Spécification des données
(Anne Ruas et Dominique Laurent – IGN,
Francis Bertrand - IFEN), Network services
(Jean-Jacques Serrano – BRGM, Didier
Richard - IGN), Partage de données et services
(Romain Vialle - IGN), suivi et reporting
(Marie-Louise Zambon - IGN). 

n Convention IGN, Conseil général du
Doubs
L'IGN et le Conseil général du Doubs ont signé
une convention d'intégration. A ce titre, le
Conseil général fournira à l'IGN ses informations
sur son Plan Départemental des Itinéraires de
Promenades et Randonnées (PDIPR) et sur son
réseau routier, qui seront intégrées dans les
couches correspondantes du RGE.

n Nouveau
patron pour
Spot Image
Depuis le 1er
juillet, Hervé
Buchwalter est
le nouveau
président direc-
teur général de
Spot Image.
Hervé Buch-
walter est entré
chez Matra
Espace en 1983.
Il était derniè-
rement responsable des programmes export
au sein de la division Observation de la terre
d'EADS Astrium. Il succède à Jean-Marc Nasr,
qui a pris la direction générale d'EADS
Telecom.

Vie des entreprises

Produits et services
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n Naissance de Strategeos 
La jeune entreprise a ouvert ses bureaux à
Auch au pôle géomatique du Midi-Pyrénées.
Elle représente Info TP (gamme SIG pour les
collectivités locales) dans le grand sud.
Strategeos propose une gamme complète de
logiciels et de prestations en géomatique
(formation, numérisation…) au service des
collectivités, de l'agriculture et de la mobilité.
www.strategeosgroup.com

n Ieti Consultants s'étend vers le sud
Après la création d'une filiale dans l'ouest, Ieti
Consultants ouvre aujourd'hui une filiale à
Montpellier, Ieti Sud, dirigée par Rémy Clarac,
spécialiste en géomatique et en
développement territorial. La filiale propose
ses prestations d'accompagnement de projet
et d'assistance à maîtrise d'ouvrage en
Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et
Aquitaine.

n Maporama International au marché
libre
Maporama International a fait son entrée au
marché libre d'Euronext Paris en juillet
dernier. Mi-juillet, l'opération avait permis à
l'entreprise de lever un montant total de plus
de 3 millions d'Euros afin de financer le
développement de ses activités dans le
domaine de la cartographie en ligne.
L'entreprise réalise à ce jour 73 % de son
chiffre d'affaires à l'international.

n Le groupe Bottin
Planfax, éditeur de plans et de calculs
d'itinéraires interactifs est devenu Bottin
cartographes depuis déjà quelques mois. La
structure vient de se rapprocher de Bottin
l'Annuaire (édition et distribution d'annuaires
de proximité) afin de créer le groupe Bottin.

n Un pas de plus pour Galileo
Fin juin, l'offre conjointe des deux
consortiums Eurely et iNavSat a été retenue
pour assurer la concession de Galileo. Les
deux consortiums avaient d'abord présenté
des offres concurrentes avant de réviser
ensemble leur proposition, enfin acceptée
après plusieurs mois d'intenses négociations.
Ces dernières ne sont d'ailleurs pas terminées
car le contrat final et détaillé ne devrait être
signé qu'à la fin de l'année. Eurely est
constitué autour d'Alcatel, tandis qu'iNavSat
est piloté par EADS et Thalès. Pendant ce
temps, les toulousains, collectivités locales en
tête, font tous leurs efforts pour accueillir le
siège de Galileo et les éléments clés de sa
construction. A suivre…

n EADS Defence & Security signe au
Vietnam
EADS Defence & Security vient de signer un
contrat d'un montant de 19,3 millions d'euros
avec le ministère des l'Environnement et des
Ressources Naturelles du Vietnam. Le
système comprend une station de réception
Spot et Envisat, un centre de production et de
distribution d'images et 15 systèmes
thématiques à destination des différents
services publics concernés par la prévention
des risques majeurs, l'aide au secours, le suivi
et la planification des cultures (riz
notamment), la surveillance du littoral, la
préservation des ressources en eaux
continentales et des forêts ainsi que la
géologie pétrolière et minière.

n L'Office National de l'Electricité
marocain généralise Star Elec
Afin de poursuivre son plan d'électrification en
milieu rural, qui devrait relier plus de 35 000
villages d'ici fin 2007, l'Office National de
l'Electricité du Maroc vient de s'engager à
généraliser la solution Star Elec, déjà exploitée
depuis quelques années dans ses principaux
centres. Star Elec sera déployé dans différents
services régionaux afin d'assurer la
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cartographie du patrimoine de l'entreprise et
fournir différentes applications : planification
de projets, gestion de conventions, suivi de
chantiers, recouvrement, production d'états et
de rapports.

n La nouvelle Galles du Sud en haute
résolution
L'état de la Nouvelle Galles du Sud qui s'étale
sur plus de 800 000 km2 en Australie vient de
choisir des donnée Spot 5 panchromatiques à
2,5 m de résolution (et multispectrales à 10
mètres) pour la gestion des infrastructures,
des ressources naturelles et des interventions
d'urgence. Ce contrat a été signé par Raytheon
Australia, partenaire de Spot Image qui gère la
station de réception d'Adélaïde. C'est la
commande la plus importante en Australie.

n PCI Viewer au service des petites
collectivités
PCI Viewer, édité par Star-Apic pour la
consultation de plan cadastral numérique a été
retenu par la communauté de communes de
l'Etoile de Langres (16 communes et 15 000
habitants).

L'IGN choisit Générale
d'Infographie pour son serveur
d'applications web interne

L'IGN a confié la maîtrise d'œuvre
générale de son nouveau serveur
d'applications web à Générale
d'Infographie. Ce serveur va offrir au
personnel de l'établissement des
services de recherche et d'accès direct
aux données géographiques gérées par
le serveur général, grâce à des
métadonnées standardisées. Pour
répondre à ce projet ambitieux (plus
de 7 GO de données rien que pour la
BD Ortho, des environnements de
travail très variés sous différents
systèmes d'exploitation…), la SSII s'est
entourée de partenaires comme
Rasdaman (serveur de données
images), Ionic Software (gestion et
diffusion des métadonnées) ou Global
Geomatics (MapFusion). L'entreprise a
également misé sur les standards du
moment et les logiciels open source
(Post Gis). 
Solution retenue :
• Un éditeur de métadonnées

s'appuyant sur la technologie

CONTRAT

Metadata Manager de Ionic Software
• Un serveur de métadonnées

(RedSpider) : gestion, indexation des
emprises spatiales des produits
stockées dans PostgreSQL / PostGis,
interface d'accès conforme aux
spécifications OGC

• Un serveur de données raster optimisé
dans posteGreSQL (WMS)

• Un serveur de données raster et
vecteur multi-formats (WMS)
s'appuyant sur MapFusion

• Un serveur applicatif offrant une
interface web unique pour l'ensemble
des services (édition de
métadonnées, recherche de lots de
données par des requêtes
sémantiques et spatiales, visualisation
des données et téléchargement dans
différents formats)

Outre une meilleure documentation,
une démocratisation de l'accès en
interne et une réduction des charges de
préparation des lots de données, ce
nouveau serveur pourra peut-être
évoluer vers un service de diffusion
externe…

Contrats

Serveur Web interne pour l’IGN


